
NOTE AUX PERSONNELS DU CHPM et AUX MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

Je pense utile de vous apporter les précisions suivantes, afin que les sous-entendus malsains 
distillés par la Direction du CHPM dans sa communication, et qui ne correspondent pas à la réalité, 
soient éclaircis pour chacun. 

1°) J’exerce exclusivement en secteur public, depuis le début de ma carrière. Je n’ai jamais exercé 
d’activité privée. Je n’ai jamais touché le moindre euro de la clinique de Keraudren. La clinique 
pourra si nécessaire le confirmer. Mon activité à la clinique n’a même jamais généré de frais de 
déplacements ou nul autre frais pour l’hôpital. Les examens auxquels je participe, en collaboration 
avec un opérateur principal, praticien libéral de la clinique, sont facturés par la clinique à la CPAM 
et réglés à la clinique dans le cadre de l’activité de l’opérateur principal. Ce ne peut être moi, c’est 
la loi ! 

2°) Les demi-journées ou journées travaillées à la clinique sont intégrées dans mon temps de 
travail, conformément à la convention établie en 2004 entre les 2 établissements qui stipule la 
« mise à disposition par le CHPM » d’un praticien à la clinique, pour ½ à 1 journée par semaine. 
Ce temps de travail est intégré dans mes obligations de service de 10 demi-journées 
hebdomadaires et rémunéré par mon « salaire de base » comme n’importe quelle autre demi-
journée de la semaine. J’ai, sur l’année 2016, été présent 29 jours à la clinique de Keraudren. Ces 
jours de présence figurent bien entendu sur les tableaux de service de l’hôpital. 

3°) Cette convention a été établie non pas par moi ou pour moi, mais par l’ensemble des 
partenaires réunis en 2004 pour formaliser la filiarisation de la cardiologie interventionnelle entre le 
CHPM et la clinique: ARH et DRASS de l’époque,  CPAM, Direction du CHPM (Mr Jacquet), 
Cardiologues du CHPM et de la clinique. Il se trouve qu’au sein de l’équipe de cardiologues 
morlaisiens, c’est moi qui possédais cette compétence technique et ai donc fait vivre ce partenariat 
depuis. Je participe en priorité aux examens des patients « Morlaisiens », programmés par le 
service de cardiologie du CHPM. Je tiens à votre disposition cette convention, consultable par tous. 

4°) Actuellement, le Dr PENNEC, cardiologue libéral à la clinique, vient travailler au CHPM 1 fois 
par semaine lui aussi, à titre gratuit, puisqu’il n’est pas salarié, en partage de temps et 
compétences, dans le cadre d’une convention là encore, établie plus récemment. Cette convention 
en « sens inverse » n’a pas été dénoncée par la Direction du CHPM mais va être, pour le moment, 
suspendue par la clinique. Les activités d’imagerie réalisées par le Dr PENNEC sont valorisées 
pour le CHPM et apportent donc des recettes au CHPM sans rémunération du praticien. On peut 
donc bien parler d’échange. Le Dr Cameau pourra vous confirmer cette activité réalisée en 
imagerie médicale. 

5°) Depuis 1 an, les cardiologues de la Fondation Ildys ont intensifié leur présence en garde pour 
nous aider, en assurant des gardes de 24H, de 9 heures à 9 heures, et sont rémunérés 
uniquement pour la garde de nuit, soit 250 euros. Ceci sans compensation de temps à Roscoff de 
notre part actuellement. A titre de comparaison, une garde de 24 heures assurée par un médecin 
intérimaire lui est rémunérée 1250 euros même si son statut nécessite qu’il travaille sous la 
responsabilité d’un cardiologue titulaire du service. C’est le cas pour 70% des gardes actuellement. 
Le cardiologue titulaire en situation de responsabilité ne perçois, je préfère le préciser, aucune 
indemnisation ou reconnaissance quelconque d’un temps de travail pour cette seniorisation, qu’il 
ait été lui-même de garde la veille ou pas. 

6°) Sur l’année 2016, mon temps de travail a dépassé mes obligations de service, comme celui de 
mes collègues et dans une proportion comparable. Il n’y a pas de « situation personnelle 
particulière ». 

Le dépassement des obligations de service touche bien d’autres équipes. Le service de 
cardiologie serait fermé depuis un an si les praticiens s’étaient tenus à leurs obligations de service 
cette année. 



On parle de temps de travail additionnel : C’est le cas lorsque du travail est réalisé au lendemain 
d’une garde (qui n’est alors pas « récupérée ») ou encore lorsque qu’une garde est réalisée un 
samedi, le lendemain n’étant pas un jour ouvré, le temps de travail du samedi n’est pas récupéré 
et est « additionné » aux obligations de service de la semaine. 

Pour l’année 2016, mon temps de travail a dépassé mes obligations de service de 46 journées (je 
tiens les tableaux de service à la disposition de chacun). 

Ces 46 journées ne sont pas générés par l’activité à la clinique mais tout autant par des gardes de 
week-end non récupérées en totalité, du travail de cardiologue, de chef de service et de président 
de CME le lendemain d’une nuit de garde ou encore, pour 12 jours quand même (!)… par des 
réunions institutionnelles programmées le lendemain d’une de mes gardes. Concrètement, il s’agit 
de temps investi pour l’établissement en missions et autres réunions de mise en place du GHT en 
2016, ou je représentais le CHPM aux côtés de Madame BENARD (Directeur + Président de la 
CME). 

Je ne bénéficie d’aucune décharge de temps ni d’aucun moyen, de secrétariat par exemple, pour 
assurer la fonction de Président de CME. 

7°) Le temps de travail additionnel est épargné sur un compte épargne temps ou rémunéré à 
hauteur de 300 euros par jour. A chaque quadrimestre, toutes les situations sont évaluées et 
doivent être validées pour chaque praticien. Je ne fais pas l’objet d’une quelconque irrégularité en 
la matière. 

8°) Enfin, il est prévu par la loi de permettre aux équipes médicales en situation de grand déficit 
d’effectif de pouvoir épargner du temps de travail au-delà du plafond annuel habituel de 20 jours 
(des jours de congés à différer vers une période de non tension de l’effectif) par dérogation 
demandée à l’ARS, pour une équipe médicale et non un praticien en particulier. Dans ce cas, c’est 
la direction de l’établissement qui en fait la demande à l’ARS et une commission paritaire évalue la 
situation particulière de l’équipe. Ceci n’a, à priori, pas été fait dans la situation actuelle à Morlaix. 
J’en ai demandé confirmation à l’ARS et attends sa réponse. 

 

Si cette mise au point appelle encore des précisions, je suis à votre disposition. Si en revanche, 
les choses sont claires, c’est important de veiller à ne relayer que des informations exactes. 

Après, nous pourrons, je l’espère, reparler au plus vite des difficultés du service de cardiologie. 

Cordialement, 

Docteur Pascal CORNEC 

 

 


